



	
                                        Newsletter

                                        
                                                
                                                        
                                                                Inscrivez-vous pour recevoir gratuitement l'actualité juridique* qui vous intéresse.
                                                        

                                                        
                                                                
                                                                        
                                                                                Votre e-mail :
                                                                                
                                                                        

                                                                        
                                                                                Votre code postal :
                                                                                
                                                                        

                                                                        
                                                                                Votre téléphone :
                                                                                
                                                                        

                                                                

                                                                
                                                                         Droit immobilier
                                                                         Droit des affaires
                                                                         Droit de la famille
                                                                         Droit pénal
                                                                         Droit du travail
                                                                         Petitions
                                                                


                                                        

							
								


							

                                                        
                                                                
                                                        

                                                        
                                                                * Newsletter pouvant contenir des annonces publicitaires de qualité
                                                        

                                                

                                        

                                








        
        

                
                        
                                Toggle Menu
                        
                        
                                 

                                        BE

                                        FR

                                        OHADA

                                

                                
                                        
                                                
                                                        
                                                
                                        

                                

                                
                                        
                                                 
                                                
                                                
                                                
                                                        
                                                

                                                


                                        

                                

                        

                        
					
						
							Accueil
						

					
	
						
							+
							Droit immobilier
						

						
							
								
									Droit immobilier

										JURISPRUDENCE
	Ventes immobilières
	Bail 
	Construction
	Copropriété
	Environnement
	Urbanisme
	Saisies immobilières
	Mitoyenneté
	Servitudes


								

								
						
									Derniers articles

										
											
																								Les conditions d’obtention d’un permis d’urbanisme depuis l’entrée en vigueur du Code de développement territorial											
										
	
											
																								L'expulsion d'un locataire											
										
	
											
																								La promotion immobilière											
										
	
											
																								La transmission des actions en garantie en cas de vente de l'immeuble											
										
	
											
																								La contestation du cahier des charges											
										


								

															

						

					
	
						
							+
							Droit des affaires
						

						
							
								
									Droit des affaires

										JURISPRUDENCE
	Droit des sociétés
	Droit commercial 
	Dr. des assurances
	Dr. pénal des sociétés
	Concurrence
	Dr. bancaire - financier 
	Dr. du consommateur
	Propriété intellectuelle
	Droit médical
	Droit fiscal
	Droit des obligations
	Règlement collectif de dettes
	Arbitrage 


								

								
									Derniers articles

										
											
																								Exonération de l’impôt de donation sur les « donations rapides » en région flamande											
										
	
											
																								Des nouvelles mesures de lutte contre la fraude et l’évasion fiscale en matière de précompte mobilier											
										
	
											
																								Augmentation virtuelle du revenu cadastral											
										
	
											
																								Les intérêts de retard en matière fiscale – Cour constitutionnelle											
										
	
											
																								La médiation ou le droit collaboratif : un préalable obligatoire à la saisine des cours et tribunaux de l'ordre judiciaire à partir du 1 janvier 2019											
										


								

															

						

					
	
						
							+
							Droit de la famille
						

						
							
								
									Droit de la famille

										JURISPRUDENCE
	Divorce 
	Successions
	Mariage
	Régimes matrimoniaux
	Obligations alimentaires 
	Libéralités
	Filiation 
	Cohabitation 
	Autorité parentale
	Hébergement 
	Adoption
	Tribunal de la famille
	Droit pénal familial
	Fiscalité familiale 
	Droit de la jeunesse 
	Etat des personnes


								

								
									Derniers articles

										
											
																								L’autorité parentale et la loi du 19 mars 2017 offrant un statut aux accueillants familiaux											
										
	
											
																								Le consentement comme condition essentielle de validité du mariage											
										
	
											
																								Adoption simple entre cohabitants légaux unis par un lien de parenté dont découle un empêchement au mariage dont le Roi ne peut dispenser											
										
	
											
																								Réforme du droit des successions : accroissement de la quotité disponible											
										
	
											
																								La résolution des conflits portant sur le choix du nom											
										


								

															

						

					
	
						
							+
							Droit pénal
						

						
							
								
									Droit pénal

										JURISPRUDENCE
	Droit pénal général
	Droit pénal spécial
	Information
	Instruction 
	Procès pénal 
	TAP
	Exécution des peines
	Droits fondamentaux


								

								
									Derniers articles

										
											
																								Les coups et blessures volontaires											
										
	
											
																								Déchéance du droit de conduire et examens de réintégration											
										
	
											
																								Imposition d’un éthylomètre antidémarrage à compter du 1er juillet 2018											
										
	
											
																								La nouvelle opposition en matière pénale sous l’empire de la loi pot-pourri II du 5 février 2016 – Nécessité absolue ?											
										
	
											
																								Les régimes exceptionnels pour protéger les victimes mineures d’infractions sexuelles											
										


								

															

						

					
	
						
							+
							Droit du travail
						

						
							
								
									Droit du travail

										JURISPRUDENCE
	Contrat de travail
	Accidents de travail
	Droit pénal social
	Sécurité sociale


								

								
									Derniers articles

										
											
																								La réintégration des travailleurs en incapacité de travail											
										
	
											
																								La solidarité des dettes sociales											
										
	
											
																								Le contrat d’occupation d’étudiant											
										
	
											
																								Le licenciement des agents contractuels de la fonction publique											
										
	
											
																								La  visite domiciliaire par l'inspecteur social											
										


								

															

						

					


			
                        
            




		                
                                                                
                        
                        
                        
                        

			
			                        
                        
                        



						
                                

                

                        

			



	        1 Avocat(s) expérimenté(s)

	
	 en Droit pénal

	 en Droit pénal

	

	        
				
			
		


                
                        	R Rédacteur
	F Formation


			
			
			
		       
		       
		       
			
		       
                        Testez gratuitement pendant 1 mois sans engagement
			

			

		       

                        
			
			Tous nos articles scientifiques ont été lus 
			
89 072 fois le mois dernier
			

			8 745 articles lus en droit immobilier

			17 538 articles lus en droit des affaires

			10 976 articles lus en droit de la famille

			22 413 articles lus en droit pénal

			3 578 articles lus en droit du travail

			
			Vous êtes avocat et vous voulez vous aussi apparaître sur notre plateforme? 
                        Cliquez ici
			

			Testez gratuitement pendant 1 mois sans engagement
			


			
                        Vous êtes avocat et vous voulez vous aussi apparaître sur notre plateforme? 
                        Cliquez ici
                        

			
			
			
			


                


                
        

 




				
			                                
                
	DROIT PENAL

	Abrégés juridiques

	12 Juillet 2016




	
		
						Le faux serment

		
			
						

			


						
		
		Le faux serment



    

    
    


        
		Cette page a été vue 3949
 fois
		 dont 33
 le mois dernier.

        

        


	







	
		
		D'autres articles susceptibles de vous interesser:

				
				Les coups et blessures volontaires
	Déchéance du droit de conduire et examens de réintégration
	Imposition d’un éthylomètre antidémarrage à compter du 1er juillet 2018
	Les régimes exceptionnels pour protéger les victimes mineures d’infractions sexuelles
	L’infraction de pénétration, d’occupation ou de séjour illégitime dans le bien d’autrui

	
		

				
				La torture
	L'infraction de privation d'aliments ou de soins
	Le recel de cadavre
	L'infraction de blanchiment
	La diffamation

	
		

				
				Infractions : Le viol et l'attentat à la pudeur
	La déchéance du droit de conduire
	Les abus sexuels sur mineurs
	L'injure en droit pénal
	Le faux serment

	
		

				
				L'ordre de paiement – Infractions de roulage
	La récidive
	L'infraction de vol
	Le délit de fuite
	Les infractions de terrorisme

	
		

				
				L’organisation criminelle
	Les marchands de sommeil
	L'assassinat
	Le harcèlement téléphonique
	La pédopornographie

	
		

				
				L'incendie volontaire
	Le recel de malfaiteurs
	La rébellion envers les policiers
	L'insolvabilité frauduleuse
	Les mutilations sexuelles feminines

	
		

				
				L'extorsion
	Les infractions tendant à empêcher ou à détruire la preuve de l'état civil d'un enfant
	Retrait immédiat du permis de conduire
	Le bris de scellés
	L'infraction d'usurpation de fonctions

	
		

				
				La bigamie
	L'empoisonnement
	Le faux témoignage
	Le permis de conduire provisoire
	L'évasion des détenus

	
		

				
				Les interdictions de stade
	L’abstention de porter secours : non-assistance à personne en danger
	L’enlèvement d’un mineur
	La violation du secret professionnel
	La consommation de cannabis

	
		

				
				Conduite en état d'ivresse
	La réglementation anti-discrimination - Logement
	Le délit d'initié
	Les manifestations publiques
	Le vol commis à l'aide de violences ou de menaces

	
		

				
				La prise d'intérêt
	L'infraction d'escroquerie
	Les traitements inhumains et dégradants
	Le hacking
	Le skimming

	
		

				
				L'excès de vitesse
	L'usurpation du patronyme
	L'interdiction de dissimuler son visage dans les lieux publics
	Le système belge anti-blanchiment
	Violences policières

	
		

				
				Le contrôle technique
	Abandon d’animaux domestiques
	La vente d'alcool aux mineurs
	L’incitation à la haine et à la discrimination
	La traite des êtres humains

	
		

				
				Le délit de presse
	La conduite sans assurance auto
	L’abus de biens sociaux
	Conduire sans permis
	L'interdiction de fumer dans les lieux fermés accessibles au public

	
		

				
				L’exercice illégal de la profession d'intermédiaire financier
	L'usage du téléphone portable au volant
	Le harcèlement
	Le faux en écriture et usage de faux
	La fraude fiscale

	
		

				
				L’infraction de menaces verbales
	Le crime d’assassinat
	La participation aux activités d’une organisation terroriste
	La corruption publique
	La contrefaçon de marques

	
		

				
				La tentative de meurtre
	La fraude au kilométrage
	Le phishing
	Des outrages faits aux ministres, aux députés et aux dépositaires de l’autorité ou de la force publique

	
		

		
		
			1
	2
	3
	4
	5
	6
	7
	8
	9
	10
	11
	12
	13
	14
	15
	16
	17


	











	
	





	
	
	
												Le faux serment, sanctionné pénalement par l’article 226 du Code civil, peut être défini comme étant l’altération de la vérité, de nature à causer un préjudice, faite sciemment et volontairement par la partie appelée à déposer en justice sous serment dans sa propre cause 1.  

Le serment à caractère mensonger suppose la réunion de deux éléments matériels, à savoir d’une part un serment de justice et, d’autre part, des déclarations mensongères ou incomplètes 2.

Concernant le serment en justice, l’article 226 du Code pénal incrimine à la fois le faux serment déféré ou référé en matière civile 3 et le faux serment lors d’une apposition de scellés ou d’un inventaire 4.





________________________________________________________________________________________

Vous avez reçu une convocation de la police pour une audition ( Salduz ) car vous êtes suspecté d’avoir commis une infraction ;Vous êtes inculpé par le juge d’instruction dans le cadre d’une infraction et ce dernier vous met en détention préventive à la prison ;Vous êtes cité devant le tribunal de police ou le tribunal correctionnel ;Vous êtes victime d’une infraction ; 

 « Un avocat, c’est quelqu’un qu’il faut voir avant pour éviter les ennuis après »  PLUS D'INFOS, CLIQUEZ ICI

_______________________________________________________________________________________

Le serment judiciaire peut être de plusieurs types. Le Code civil opère ainsi une distinction entre :

- Le serment litisdécisoire 5, déféré par une partie à l’autre pour en faire dépendre l’issue du procès 6 ; et,

- Le serment supplétoire 7, déféré d’office par le juge ou pour en faire dépendre la décision de la cause ou pour déterminer le montant de la condamnation 8.

Ces deux types de serment judiciaire sont incriminés par l’article 226, alinéa 1er du Code pénal, pour autant qu’ils soient contraires à la vérité 9.

Quant au serment fait lors d’une apposition de scellés, il y a lieu de préciser qu’il ne requiert pas que les scellés aient été matériellement apposés, pour être punissable pénalement. Il suffit seulement qu’il ait été fait à l’occasion de la procédure réglementée aux articles 1148 et 1164 du Code judiciaire.

Concernant le serment prêté lors d’un inventaire, il suppose l’existence d’un inventaire ayant pour objet la détermination de la consistance d’une succession, d’une communauté ou plus généralement d’une indivision 10. Par contre, il n’est pas exigé que toutes les formalités énoncées à l’article 1183 du Code judiciaire soient satisfaites, celles-ci n’étant pas du reste prescrites à peine de nullité 11. Toutefois, il est nécessaire que l’inventaire soit clôturé 12.   

En outre, le serment déféré ou référé en matière civile doit, pour être pénalement punissable, présenter un défaut de sincérité. Le caractère mensonger du serment prêté lors d’une apposition de scellés ou d’un inventaire procède le plus souvent d’une omission 13.

Par ailleurs, la plupart des auteurs estiment que le faux serment déféré ou référé en matière civile requiert une intention frauduleuse, celle de tromper la justice, tout en précisant que « le seul fait pour l’auteur du serment de savoir qu’il altère la vérité entraîne ipso facto dans son chef la réalisation de cette intention » 14. A cet égard, la jurisprudence a considéré, pour l’infraction de faux serment prêté lors d’une apposition de scellés ou d’un inventaire, que seul est exigé un dol général dans le chef de l’auteur de l’infraction, impliquant que ce dernier ait commis l’infraction sciemment 15.

La personne qui se rend coupable de faux serment, peu importe qu’il soit déféré ou référé en matière civile, ou prêté lors d’une apposition de scellés ou d’un inventaire, est punissable d’un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de 26 à 10.00 euros 16 ou, le cas échéant, d’une peine de travail de 46 à 300 heures 17.

L’article 226 du Code pénal prévoit également, en renvoyant sur ce point à l’article 33 du même Code, la possibilité de prononcer l’interdiction facultative, et pour une durée de 5 à 10 ans, de tout ou partie des droits visés à l’article 31, alinéa 1er. 18
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